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KONINKRIJK BELGIE
-----------------

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE
----------------------------

ROYAUME DE BELGIQUE
-------------------

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
----------------------

De RAAD VAN STATE, afdeling
wetgeving, eerste kamer, op
23 mei 1997 door de Minister
van Sociale Zaken verzocht
haar, binnen een termijn van
ten hoogste drie dagen , van
advies te dienen over een
ontwerp van koninklijk besluit
"tot wijziging van het konink-
lijk besluit van 12 augustus
1994 houdende vaststelling van
de toekenningsvoorwaarden en
de wijze van verdeling van de
rijkstoelagen voor de dienst
voor geneeskundige verzorging
georganiseerd door de zieken-
fondsen en de landsbonden van
ziekenfondsen", heeft op
27 mei 1997 het volgende
advies gegeven :

Le CONSEIL D’ETAT, section
de législation, première cham-
bre, saisi par le Ministre des
Affaires sociales, le 23 mai
1997, d’une demande d’avis,
dans un délai ne dépassant pas
trois jours , sur un projet
d’arrêté royal "modifiant
l’arrêté royal du 12 août 1994
déterminant les conditions
d’octroi et le mode de répar-
tition des subventions de
l’Etat pour le service des
soins de santé, organisé par
les mutualités et par les
un ions nat iona les de
mutualités", a donné le 27 mai
1997 l’avis suivant :
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Volgens artikel 84, eerste lid, 2 , van de ge-

coördineerde wetten op de Raad van State, ingevoegd bij de

wet van 4 augustus 1996, moeten in de adviesaanvraag de

redenen worden aangegeven tot staving van het spoedeisend

karakter ervan.

In het onderhavige geval luidt die motivering als

volgt :

"L’urgence est motivée par le fait que les
mutualités vont sous peu être confrontées à des
problèmes de trésorerie qu’il importe de résoudre au
plus tôt par la modification des dispositions de
l’arrêté royal du 12 août 1994 précité.

En effet, la répartition des subsides pour
l’année 1997 telle que prévue par l’arrêté royal du
12 août 1994 déterminant les conditions et les
modalités d’octroi des subventions de l’Etat pour le
service des soins de santé, organisé par les mutualités
et les unions nationales de mutualités modifié par
l’arrêté royal du 2 juillet 1996 (Moniteur belge du
6 août 1996) ne peut actuellement intervenir sur base
de la clé de répartition tel que prévu par l’arrêté
précité. En effet, une équipe universitaire est chargée
de déterminer les paramètres permettant de fixer le
calcul de cette clé de répartition mais celle-ci n’aura
pas terminé ses travaux avant un certain temps. Dès
lors, il s’avère nécessaire de prévoir une solution
transitoire pour l’attribution des subsides dont la
première avance trimestrielle doit être payée très
prochainement".

*

* *

.../...
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Met toepassing van het bepaalde in artikel 84,

tweede lid, van de gecoördineerde wetten op de Raad van

State, gewijzigd bij de wet van 4 augustus 1996, heeft de

afdeling wetgeving zich beperkt tot "het onderzoek van de

rechtsgrond, van de bevoegdheid van de steller van de

handeling, alsmede van de vraag of aan de voorgeschreven

vormvereisten is voldaan".

Dat onderzoek noopt niet tot het maken van enige

opmerking.

--------------
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Selon l’article 84, alinéa 1er, 2 , des lois coordonnées

sur le Conseil d’Etat, inséré par la loi du 4 août 1996, la

demande d’avis doit indiquer les motifs qui en justifient le

caractère urgent.

En l’occurrence, cette motivation s’énonce comme suit :

"L’urgence est motivée par le fait que les mutualités
vont sous peu être confrontées à des problèmes de trésorerie
qu’il importe de résoudre au plus tôt par la modification
des dispositions de l’arrêté royal du 12 août 1994 précité.

En effet, la répartition des subsides pour l’année 1997
telle que prévue par l’arrêté royal du 12 août 1994
déterminant les conditions et les modalités d’octroi des
subventions de l’Etat pour le service des soins de santé,
organisé par les mutualités et les unions nationales de
mutualités modifié par l’arrêté royal du 2 juillet 1996
(Moniteur belge du 6 août 1996) ne peut actuellement
intervenir sur base de la clé de répartition tel que prévu
par l’arrêté précité. En effet, une équipe universitaire est
chargée de déterminer les paramètres permettant de fixer le
calcul de cette clé de répartition mais celle-ci n’aura pas
terminé ses travaux avant un certain temps. Dès lors, il
s’avère nécessaire de prévoir une solution transitoire pour
l’attribution des subsides dont la première avance
trimestrielle doit être payée très prochainement".

*

* *

En application de l’article 84, alinéa 2, des lois

coordonnées sur le Conseil d’Etat, modifiées par la loi du 4 août

1996, la section de législation s’est limitée à "l’examen du

fondement juridique, de la compétence de l’auteur de l’acte ainsi

que de l’accomplissement des formalités prescrites".

Cet examen ne requiert pas de formuler quelque observation.

------------
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De kamer was samengesteld uit La chambre était composée de

de Heren J. DE BRABANDERE,
Messieurs

kamervoorzitter,
président de chambre,

M. VAN DAMME,
D. ALBRECHT,

staatsraden,
conseillers d’Etat,

Mevrouw A. BECKERS,
Madame

griffier,
greffier.

De overeenstemming tussen de
Nederlandse en de Franse tekst
werd nagezien onder toezicht van
de H. M. VAN DAMME.

Het verslag werd uitgebracht
door de H. W. VAN VAERENBERGH,
auditeur. De nota van het Coör-
dinatiebureau werd opgesteld en
toegel icht door de H.
E. VANHERCK, referendaris.

La concordance entre la ver-
sion néerlandaise et la version
française a été vérifiée sous le
contrôle de M. M. VAN DAMME.

Le rapport a été présenté par
M. W. VAN VAERENBERGH, auditeur.
La note du Bureau de coordination
a été rédigée et exposée par M.
E. VANHERCK, référendaire.

DE GRIFFIER - LE GREFFIER, DE VOORZITTER - LE PRESIDENT,

A. BECKERS J. DE BRABANDERE


